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	Discours de Madame Françoise Rivière, 
Sous-Directrice générale de l’UNESCO
pour la culture,
à l’occasion de l’ouverture de la 4e session du 
Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel,
Abou Dhabi, Emirats arabes unis, 28 septembre 2009


Votre Excellence Sheikh Sultan Bin Tahnoun Al Nahyan, Président de la Abu Dhabi Authority for Culture and Heritage, 

Monsieur le Vice- Ministre de la Culture, de la Jeunesse et du développement de la communauté,

Monsieur Olabiyi Babalola Joseph Yaï, Président du Conseil exécutif de l’UNESCO,

Monsieur Chérif Khaznadar, Président de l’Assemblée générale des Etats parties à la Convention,

Monsieur Awad Ali Saleh, Président du Comité intergouvernemental, 

Excellencies,

Ladies and gentlemen,

Il me revient, au nom du Directeur général et en mon nom propre, de vous souhaiter la bienvenue à cette quatrième session du Comité de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le Directeur général n’a pu être parmi nous aujourd’hui, et il le regrette sincèrement. Il nous rejoindra cependant dans quelques jours, à la fin de la semaine, pour partager avec vous les résultats de cette session.

Je souhaite avant toute chose remercier chaleureusement les autorités des Emirats arabes unis, et en particulier the Abu Dhabi Authority for Culture and Heritage, pour l’accueil exceptionnel qui nous est offert, pour la générosité avec laquelle elles ont soutenu l’organisation de cette réunion depuis de longs mois, qui augure de conditions de travail optimales.

Je remarque que malgré sa tenue à un moment particulièrement difficile, puisque cette session se situe entre la réunion de notre Conseil exécutif et celle de notre Conférence générale, le nombre de participants bat tous les records. A ce jour, nous avons enregistré plus de 380 participants, dont 93 pour les délégations membres du Comité, 147 observateurs représentant les Etats parties à la Convention,  33 les Etats non parties (et qui j’espère ne tarderont pas à le devenir), et 108 d’individus et d’organisations de la société civile, ce qui représente environ 400 personnes qui vont suivre les travaux de la présente session.

L’agenda de cette session, nous le savons, est très chargé. Chargé en nombre de points et par conséquent en sujets à débattre, mais aussi chargé en incidences pour l’avenir de la Convention.

Une Convention, est-il besoin de le rappeler, qui a été élaborée pour la sauvegarde d’un patrimoine unanimement considéré comme menacé par les rapides changements qui affectent le monde contemporain, et par l’affaiblissement progressif de sa transmission aux générations futures. Rappelez-vous, en 2001, lorsque la Conférence générale a décidé d’étudier l’opportunité d’élaborer une telle Convention, puis en 2003, quand elle l’a adoptée, les États membres estimaient à juste titre qu’il y avait urgence. Et il y a urgence en effet. 

Le premier cycle de vie de la Convention vient de s’achever. Il est riche d’enseignements.

D’une part, les 111 candidatures qui ont été présentées pour inscriptions sur la Liste représentative, les 15 candidatures sur la liste de sauvegarde urgente, ou encore les 5 propositions de programmes, projets ou activités reflétant le mieux les objectifs de la Convention témoignent du formidable intérêt qu’a suscité la Convention dès ses débuts. Pour mémoire, en 1978, année des premières inscriptions sur la liste du patrimoine mondial, seuls 12 dossiers avaient été examinés et inscrits, sur les 42 propositions soumises. [Le Comité avait en effet dû reporter l'examen des 30 autres à sa prochaine session car il n'avait pas été possible d'en assurer l'examen technique exhaustif, la traduction et la communication à tous les États membres du Comité dans les délais impartis…]
C’est la démonstration, s’il en était besoin, que cette Convention correspond à une réelle attente. Celle de la reconnaissance d’un patrimoine trop longtemps sous-estimé et négligé alors même qu’il constitue la sève de la vitalité des peuples et de leur créativité. Les premières inscriptions que vous vous apprêtez à effectuer vont libérer un potentiel immense en termes de dialogue interculturel et de compréhension réciproque, et seront je l’espère une contribution majeure à la construction d’un monde de paix pour lequel nous œuvrons tous. Les nombreuses communautés qui vont voir reconnue leur égale dignité parmi les expressions multiples de la diversité culturelle de l’humanité sont les étoiles de cette nouvelle étape historique. Et nous pouvons en être fiers.

Il y a cependant un « mais ». En effet, à côté de cette célébration tant attendue, ce premier cycle est également le reflet de l’inégale préparation des pays et des régions du monde pour bénéficier de cette Convention. L’Asie, par le nombre d’éléments inscrits en 2008 (28), par le nombre d’éléments recommandés pour inscription à la présente session (45), par le nombre de Centres régionaux œuvrant dans le domaine du patrimoine immatériel placés sous les auspices de l’UNESCO (Centres de catégorie 2) qui s’apprêtent à être approuvés par la Conférence générale (quatre), montre combien quelques pays sont préparés depuis longtemps à prendre soin de ce patrimoine et à le sauvegarder. 

C’est pour moi l’occasion de rendre un hommage appuyé à notre Directeur général, Monsieur Koïchiro Matsuura, pour le rôle clé qu’il a joué au cours des dix années qu’il a passées à la tête de notre Organisation. Nous savons tous avec quelle ténacité il a poursuivi, tout au long de son mandat, ses efforts pour arriver à mettre en place un cadre normatif adéquat pour le patrimoine immatériel. Et je crois qu’il peut légitimement, au moment où il s’apprête à quitter ses fonctions, éprouver la satisfaction du devoir accompli.

L’avance prise par quelques pays de l’Asie impose cependant que soient trouvés les moyens que les autres régions du monde – et les autres pays de l’Asie même – puissent rattraper leur handicap de départ. Une Liste appelée « représentative » ne peut afficher un tel déséquilibre entre les régions ou au sein d’une région.

Un autre déséquilibre apparaît également de manière criante : celui de l’inégale répartition des éléments proposés sur les deux listes de la Convention, ainsi que des projets, programmes et activités reflétant le mieux les objectifs de la Convention. Et je dois dire que j’ai été très satisfaite de constater que le rapport de l’organe subsidiaire et de son rapporteur, dont vous avez certainement pris connaissance dans le document d’information mis à votre disposition, se font l’écho de cette préoccupation. « L’organe encourage vivement les États parties à accorder toute l’attention requise à la Liste de sauvegarde urgente dont l’efficacité repose sur la pleine participation de tous les États, rappelant que l’objectif primordial de la Convention est la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en danger ».

Je saisis cette occasion pour féliciter le premier groupe d’examinateurs des candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente et des demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars, qui se sont réunis hier et qui auront l’occasion aussi de tirer des conclusions de ce premier exercice. Ils ont également été des pionniers pour la mise en œuvre de la Convention, et leurs avis nous seront précieux.

C’est également l’occasion pour moi de saluer le travail remarquable qu’a accompli cet organe subsidiaire de votre Comité au cours des mois passés, en passant en revue, avec une grande rigueur et une attention sans relâche, les quelque 111 candidatures reçues lors de ce premier cycle. Leurs suggestions pour l’avenir devraient être considérées très sérieusement, afin de permettre à cette Convention de réaliser toutes ses promesses. 

Je pense en particulier aux suggestions de limiter à trois le nombre de candidatures par État et par an pour la Liste représentative. Nous le savons tous, la question de la limitation a été longuement débattue au moment de l’élaboration des Directives opérationnelles, et nous connaissons les raisons qui ont présidé au choix final des États parties : il ne fallait pas limiter le nombre de candidatures pour éviter d’instaurer un esprit de compétition entre les expressions du patrimoine immatériel ou du moins un sentiment de hiérarchie entre elles qui aurait été contraire à l’esprit de la Convention. En tout état de cause, ce déséquilibre donne l’impression que certaines régions détiennent plus de patrimoine immatériel que d’autres, et vous serez tous d’accord pour conclure que ce n’est pas le message que vous souhaitez transmettre. Nous devons à présent aussi faire justice à un principe de réalité. 

Le premier cycle, avec 111 candidatures, a été presque insoutenable, tant pour l’organe subsidiaire que pour le Secrétariat. Le deuxième cycle impose la nécessité d’une limitation : le Secrétariat et l’organe subsidiaire ne peuvent tout simplement pas traiter les 147 candidatures reçues, dont 98 proviennent de l’Asie. Pas plus que 100 d’ailleurs, plafond proposé par l’organe subsidiaire après un long débat. Le Comité lui-même ne pourra pas évaluer sérieusement 100 candidatures par an, si l’on pense qu’il devra aussi évaluer les candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente, les programmes soumis au titre de l’article 18, les demandes d’assistance internationale et, il ne faut pas l’oublier, les rapports périodiques qui seront soumis par les États tous les six ans, et pour ceux qui ont soumis des éléments sur la Liste urgente tous les quatre ans. 

Si toutefois le Comité parvenait à s’acquitter de la tâche, ce qui me semble irréaliste à moins de prévoir des sessions du Comité de trois semaines, le Secrétariat, quant à lui, ne peut absolument pas y faire face en l’état actuel des ressources humaines. Il faudra fixer un plafond par année réaliste. 

Le deuxième cycle confirme également la tendance amorcée cette année de déséquilibre entre les listes : 147 candidatures soumises pour la Liste représentative (contre 111 en 2009), 4 candidatures soumises pour la Liste de sauvegarde urgente (contre 15 en 2009), une seule demande d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars (contre 4 en 2008).

L’Afrique et les États arabes, censés être les premiers bénéficiaires d’une Convention aussi conçue pour rééquilibrer les disproportions générées par la Convention de 1972 et le patrimoine matériel, restent loin derrière toutes les régions, une seule candidature ayant été présentée parmi tous les États de l’Afrique pour la Liste représentative en 2010. C’est inadmissible.

Les raisons de cet état de fait sont certainement multiples. Mais il est une évidence : les besoins d’un accompagnement intense du Secrétariat dans les premières années de mise en œuvre de la Convention sont criants, la nécessité de formation, de renforcement des capacités nous parvient de toutes parts, de toutes les régions d’ailleurs.

Le Secrétariat doit pouvoir être dégagé de la gestion exclusive des candidatures – ce qu’il a fait cette année sans discontinuer ‑ pour se consacrer à semer les germes qui permettront à une masse critique d’interlocuteurs de maîtriser un savoir-faire qui permette de les faire fructifier.

C’est un besoin qui existe tant au niveau des collègues de l’UNESCO hors Siège, dont le rôle de relais sur le terrain doit être accompagné (d’où leur présence en nombre à la présente session) que parmi les États membres : au niveau des commissions nationales, des institutions spécialisées dans le patrimoine immatériel mises en place conformément à la Convention, des centres de catégories 2, et des ONG des pays en développement. Le potentiel de ces différents acteurs doit pouvoir être pleinement exploité. Mais ces acteurs doivent pour l’instant s’approprier dans le détail les mécanismes de la Convention. Et le Secrétariat au Siège est pour l’instant celui qui peut libérer cette connaissance pour qu’elle puisse fructifier dans tous les pays. J’espère à cet égard que le kit pédagogique d’information qui vous a été distribué, et qui a vu le jour grâce au soutien de la Norvège, constituera un premier pas dans ce sens.

L’expérience a montré, je pense que son rapporteur vous le dira certainement, que l’organe subsidiaire lui-même a grandement bénéficié de ses différentes réunions et des échanges entre les différents membres pour obtenir une vision commune. Alors même qu’il s’agit de membres du Comité qui ont suivi depuis longtemps les débats et qui sont mieux placés que quiconque pour connaître de l’intérieur l’esprit et l’intention des différentes dispositions des Directives opérationnelles et de la Convention. On imagine combien cette étape est nécessaire pour un cercle de collaborateurs plus lointain.

Il en va ainsi, par exemple, des examinateurs qui ont été appelés à examiner les premières candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationales supérieures à 25 000 dollars. Leurs compétences dans le domaine du patrimoine immatériel ne les dispensent pas d’une compréhension commune des critères d’inscription, qui leur a souvent fait défaut au cours de l’examen. Et il aurait sans doute été bénéfique qu’ils se rencontrent à un moment donné afin de partager leur vision et de s’assurer de leur compréhension commune des critères d’inscription.

C’est dans cet esprit que nous avons soumis nos propositions pour faciliter la participation des ONG des pays en développement et que nous avons suggéré un plan d’utilisation des ressources du fonds qui laisse la place à ces activités de renforcement des capacités et de sensibilisation. 

Je dois d’ailleurs remercier le Gouvernement espagnol, qui vient d’offrir une contribution d’un montant de 200 000 euros, pour faciliter l’échange d’information et le renforcement des capacités à travers un système intégré de gestion de l’information. Le programme régulier ne suffit malheureusement pas à faire face à ces besoins indispensables, et l’heure est venue, dans cette enceinte, mais aussi dans celle de la Conférence générale, de démontrer concrètement l’importance qu’attachent les États membres à cette Convention, et à celles que conduit le Secteur de la culture en général. Pour l’instant, les attentes sont totalement disproportionnées par rapport aux moyens mis à notre disposition. Et nous sommes à présent confrontés à nos limites absolues.
Toutes ces questions, et bien d’autres, seront débattues en détail au cours de la semaine. Et j’ai confiance que des solutions viables et réalistes sauront être trouvées dans l’intérêt bien compris des États parties.

Une semaine qui, ne l’oublions pas, sera d’abord et avant tout une grande fête, avec les premières inscriptions et la reconnaissance internationale tant attendue pour le patrimoine immatériel. Les différentes manifestations organisées par les autorités d’Abu Dhabi nous enchanteront tous, j’en suis certaine, et nous ferons tout notre possible pour rendre votre tâche la moins difficile possible.

Je vous remercie de votre attention.
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